
Actuellement, le Président Macron, son gouvernement, sa majorité 
et certains médias forts complaisants avec eux nous expliquent 
que privilégier les intérêts de quelques-uns profiterait à tout le 
monde. 

Fermer des gares ou supprimer des lignes de trains amélioreraient l'accès 
aux transports ? Fermer des écoles favoriserait l'accès à l'éducation  ? 
Privatiser l'éducation et accroitre les sélections permettraient de 
faciliter l'ascenseur social ? Fermer des hôpitaux améliorerait l'accès 
aux soins   ? Fusionner plusieurs hôpitaux en éloignant les centres de 
décisions du terrain permettrait d'améliorer une prise en charge au 
plus près des réalités de terrain ? Perquisitionner les médias faciliterait 
la liberté d'expression de la presse ? Réprimer les manifestant.e.s 
permettrait de protéger le droit à manifester ? Supprimer des droits et 
des protections pour les personnels leur apporterait plus de sécurité et 
de meilleures conditions de travail ?

Tout ce beau monde nous explique donc qu’il est urgent de sauver 
l’hôpital public en accélérant les fermetures de maternités, tout en 

nous énonçant qu’il ne s’agit pas de « fermeture » mais de  
« transformation en centre de périnatalité » afin d’améliorer la prise 

en charge des parturientes… Mais de qui se moque-t-on ?
L’annonce diffusée ces derniers jours sur la décision de ne fermer 
aucun hôpital jusqu’en 2022 n’est qu’un leurre ! Rien n'est dit sur les 
fermetures de lits, de spécialités, sur les manques de financement pour 
des emplois de qualité et en nombre suffisant...

Face à tant de mépris sur la forme autant que sur le fonds,  
le seul mot d’ordre ne peut être que LUTTER ! 

Lutter pour démasquer leur manipulation de langage insupportable   ! 
Lutter pour éveiller les consciences au regard de l’urgence de la 
situation ! Lutter pour défendre chaque boxe, chaque couloir, chaque 
service, chaque établissement menacé ! Lutter pour apporter un autre 
projet remettant l’humain au cœur du système ! Lutter pour ne pas 
laisser à nos enfants un système de protection sociale en ruine ! Lutter 
pour s’opposer à toute suppression d’emploi !

Il n'y a pas de petite lutte, il n'y a que des actes  
de courage face à leur lâcheté et à leur démission !
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Quand 300 hôpitaux sont menacés par le projet de Loi Santé Buzyn, il nous faut organiser  
300 zones de résistances, 300 luttes, 300 contre-projets ! Nous avons besoin de mettre en 
place 300 Z.A.D (Zone A Défendre) pour ne pas les laisser détruire notre outil de travail comme 
le maillage en termes de services publics rendus aux populations, comme le lien social qui 
nous unit et qui nous permet de vivre ensemble.
C’est dans ce contexte que s’est mis en place un nouveau groupe de travail « Politiques de 
Santé » afin de servir de support aux USD et aux Syndicats. Un diaporama sur l’analyse du 
projet de Loi Santé a également été présenté au CNF le 25 mars 2019 et un plan de travail se 
construit pour les mois à venir.

Aujourd'hui les projets gouvernementaux ne sont pas populaires, particulièrement 
en matière de santé. Nos propositions ont de l'écho quand on arrive à les faire 

connaître. Donc, continuons à les porter avec détermination pour les faire entendre !

Réforme du système de santé :
une porte ouverte au développement  
des grands groupes du privé lucratif

Déclaration liminaire pour CTE/ CME/ Conseil de Surveillance
Notre système sanitaire, social et médico-social a été très performant (considéré comme le meilleur 

du monde pendant longtemps) grâce à l’avènement de la Sécurité Sociale reposant sur trois socles : 
son financement, une articulation autour de l’hôpital public et un système curatif solidaire. Et un objectif 
majeur : la réponse aux besoins de la population.

Aujourd’hui, les pouvoirs publics mettent en place un système où c’est aux usagers à s’adapter à 
leurs gares, à leurs écoles, à leurs établissements de santé. En aucun cas, il est question de répondre 
aux besoins de la population. On ne modernise pas en fonction des besoins des usagers, on modernise 
en fonction des intérêts des grands groupes industriels et financiers, et des actionnaires. Puis ils 
transfèrent au privé le plus rentable et concentrent l’essentiel de l’offre dans les métropoles. Et pour les 
populations rurales ? Sont développés des hôtels hospitaliers, des cabines de téléconsultations dans 
les pharmacies, ou encore des entreprises de prestations de services autour de CHU. Ces derniers se 
retrouvent d'ailleurs de plus en plus fragilisés par les projets de méga-cliniques privées. Il est rappelé à 
cet égard dans leur projet que l’hôpital public doit devenir « l’établissement de dernier recours ».

En effet, la réforme du système de santé en cours porte la volonté d’accélérer de manière considérable 
ce processus mais porte également la volonté de rendre le malade responsable de sa maladie, ce qui 
passe par la transformation d’une médecine curative solidaire à une médecine prédictive et individualisée, 
ce qui confirme également la volonté d’avancer vers une individualisation toujours plus importante du 
financement mais également vers une marchandisation des données de santé.

La CGT dénonce avec la plus grande fermeté la mise en œuvre de cette politique où l’humain est un 
simple instrument au service de stratégies financières.

La CGT se mobilise pour faire échec à chaque recul pour les usagers et les personnels, et porte 
un projet d’une santé humaniste pour tous quels que soient ses revenus et quelle que soit sa situation 
géographique. Cela commence par défendre, tous ensemble, chaque emploi, chaque lit, chaque service 
et chaque établissement ! Et chaque décision doit toujours partir de la question : quelle place pour 
l'humain ?
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






























ANNEE 
2019

BULLETIN  
FÉDÉRAL N° 06

page 7

ppMobilisons nous pour d'autres choix !

c Les Hôpitaux de proximité
Annonce de 500 à 600 hôpitaux « labélisés »

En fait, déclassement de 300 hôpitaux avec 
fermetures de maternité, chirurgie et urgences

Notre projet : Un hôpital de proximité doit comporter au 
minimum un service d’urgence 24/24, une maternité 
1er niveau, une activité de chirurgie principalement 
ambulatoire, une structure psychiatrique en lien avec 
la psychiatrie de secteur et hôpitaux spécialisés.

Objectifs : couverture du territoire, urgences et 
maternité pas à plus de 30 mn de voiture

c Les Groupements Hospitaliers  
de Territoire (GHT)
Obligation de regroupement des hôpitaux que la nouvelle 
loi veut accélérer en obligeant les fusions juridiques 
d’hôpitaux et le regroupement des services. Fusions 
soumises à chantage aux investissements dans un cadre 
de contraintes des déficits à combler.

Notre position : Les fusions n’ont qu’un objectif de 
restructuration des établissements sous contrainte 
financière et par perte de pouvoir de décisions. Il faut 
les refuser

c Les Communautés 
Professionnelles de Territoire de 
Santé (CPTS)
1000 CPTS prévus dans le projet de loi. Incitations 
financières pour pousser les libéraux à s’auto organiser 
dans ces structures aux contours très floues.

Notre projet : devant l’échec des maisons de santé il 
faut tendre à la généralisation de l’exercice collectif dans 
des centres de santé.

c L’accès aux données
Sujet complexe et sérieux demandant une réflexion large 
et transparente sur les moyens à mettre en œuvre sur la 
sécurité des données et en protéger leurs utilisations.

Nous demandons la mise en place d'un pôle public de la 
collecte des données.c La télémédecine

L’innovation technique n’est ni bonne ni mauvaise 
en soi. La télémédecine contient potentiellement 
de grands progrès pour l’humanité. Mais si elle sert 
de justificatif pour réduire le personnel, elle sera 
en contradiction profonde avec la pratique de la 
médecine et du soin. 

Pour nous : La technique doit rester un complément 
à l’homme, pas un substitut. Le contact humain, 
le face à face physique doivent rester au centre de 
la relation avec le/la patient.e pour permettre la  
« rencontre d’une conscience avec une confiance ».

c La formation  
des professionnel.le.s de santé
L’annonce de la suppression du numerus clausus 
semble cacher la volonté de supprimer le concours de 
fin de 1ère année par un autre mode de sélection après 
2 à 3 années d’études.

Une limite de 20% de formations supplémentaires est 
maintenant annoncée sans justification du nombre. 
C’est pour nous largement insuffisant.

Pour nous, il faut former 12 000 médecins par an et 
renforcer la proportion de généralistes. Concernant 
les professions paramédicales, notamment infirmier-
e-s et aides soignant-e-s, le renforcement des 
compétences doit se traduire par un renforcement des 
qualifications et des rémunérations. La mise en place 
des pratiques avancées ne se fait pas aujourd’hui dans 
ce cadre là. De plus, pour favoriser la coordination des 
professions paramédicales nous proposons de créer 
des universités de santé.

Une seule réaction possible :
>> Imposer un point de vue professionnel, 
éthique et ambitieux sur les décisions 
à prendre en matière de politique 

de santé. >> Résister, se coordonner, 
proposer, se mobiliser. 

La loi santé d’Agnés Buzyn (Ma Santé 2022)  
persévère dans la casse de notre système de santé

6  

questions 

essentielles

pp Il y a urgence  !  N’hésitez pas, contactez La CGT.
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Objet : Projet de Loi santé et utilisation des ordonnances

Madame, Monsieur le Député,

Crise écologique, crise politique, crise sociale, crise démocratique sont et vont de plus en 
plus être le quotidien des populations y compris en France.

Cette détérioration nécessiterait des décisions courageuses d’un Etat Providence fort 
en matière de meilleure répartition des richesses, en matière écologique, en matière de 
maillage des services publics, en matière de protection des populations les plus fragiles, 
comme en matière de démocratie.

Pourtant, la politique actuelle de privatisation de la santé, d’individualisation de la médecine 
comme de son financement, de concentration de l’offre de soins dans les métropoles, 
de fusion des établissements (sanitaires, médico-sociaux, sociaux), de fermetures des 
structures de proximité ou encore de dégradation croissante des conditions de travail vont 
dans un sens diamétralement opposé. Et c’est malheureusement la philosophie qui anime 
le projet de loi santé en cours.

Cette politique conduit vers toujours plus de rationalisation : des territoires, des différentes 
formes de démocratie locale, de la gouvernance et du management, des métiers, des 
qualifications, de la prise en charge des personnes fragiles ou malades...  Et cela met 
en lumière une question majeure : quelle est la place de l’humain dans cette société ? 
Quelle est la place de l’humain dans les politiques publiques ? Qu’en est-il du principe 
constitutionnel d’égal accès aux soins ? Qu’en est-il de la volonté qu’aucun citoyen ne soit 
à plus de 30 minutes de voiture d’un service d’Urgences ou d’une maternité ? Qu’est-il 
envisagé pour des professionnels hospitaliers dont la santé se retrouve altérée de plus en 
plus jeunes ?

Ces questions essentielles mériteraient un débat démocratique. Pourtant la volonté d’avoir 
recours aux Ordonnances pour faire passer en force la réforme du système de santé est un 
très mauvais signal envoyé aux citoyens de notre pays. C’est pourquoi nous vous demandons 
d’intervenir afin que ce texte ne soit pas imposé par Ordonnances et qu’un véritable débat 
sur les questions de santé et plus globalement de protection sociale soit mis en place.

Veuillez recevoir, Madame, Monsieur le Député, l’expression de nos salutations distinguées. 

Courrier type à destination des Députés

ppDu 27 au 31 mai

Etablissements privés et publics  
du sanitaire, social et médico-social

Mobilisation nationale


